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Direction régionale des Finances Publiques de la Normandie et
de la Seine Maritime

Pôle d’évaluation domaniale de Rouen

21 Quai Jean Moulin
76 037 ROUEN

Courriel : drfip76.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Le 21/04/2023

Le Directeur régional des Finances publiques de
la Normandie et de la Seine Maritime

à
M. le Maire

Hôtel de ville
Avenue du general de gaulle

27 700 LES ANDELYS

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Mireille TOULZE

Courriel : mireille.toulze@dgfip.finances.gouv.fr

Téléphone : 02.32.18.93.93 / 06.18.09.50.99

Réf DS: 11773567
Réf OSE : 2023-27016-19407

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE / VALEUR LOCATIVE

La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 
sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien : Bâti professionnel

Adresse du bien : Côte Mantelle  – LES ANDELYS

Valeur  : Voir infra 9

(des précisions sont apportées au paragraphe « détermination de
la valeur »)
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1 - CONSULTANT

affaire suivie par : Sabine LONGFIER

2 - DATES

de consultation : 10/03/2023

le cas échéant, du délai négocié avec le consultant pour émettre l’avis:

le cas échéant, de visite de l’immeuble : 14/04/2023

du dossier complet : 19/04/2023

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Cession :

Acquisition : amiable 
par voie de préemption 
par voie d’expropriation 

Prise à bail :

Autre opération :

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de
l’instruction du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local...)

3.3. Projet et prix envisagé

Cession.

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine
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La commune LES  ANDELYS (8  000 habitants)  est  située  sur  la  rive  droite  de la  Seine,  à  égale
distance de VERNON et de VAL DE REUIL (25 km). Elle est à 17 km de l’échangeur d’autoroute le
plus proche et à 40 km de ROUEN.

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau

La parcelle a un débouché sur la rue Côte Mantelle. La parcelle est raccordée aux réseaux.

4.3. Références cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Commune Parcelle Adresse/Lieudit Superficie Nature réelle

LES ANDELYS AP 160 La Côte Mantelle 1 630 m² Bâti professionnel

LES ANDELYS AP 162 La Côte Mantelle 590 m² Non bâti

LES ANDELYS AP 263 La Côte Mantelle 65 m² Non bâti

TOTAL 2 285 m²

4.4. Descriptif

Sur la commune de LES ANDELYS, les parcelles AP 160-162-263 forment une unité foncière d’une
superficie totale de 2 285 m². Le tènement a une large ouverture sur voie revêtue, la Côte Mantelle.
Il est le terrain d’assiette d’un bâti à usage professionnel qui bénéficie pour son rez-de-chaussée de
plusieurs accès sur la rue précitée (au nord) et, pour son dernier niveau, d’un accès à l’arrière (au
sud) par un chemin revêtu. La partie non bâtie revêtue au sud, à l’arrière du bâti, est suffisamment
large pour permettre plusieurs stationnements. Tous les niveaux ne communiquent pas.

Le bâti est atypique non par sa structure (agglo/béton) mais par sa configuration adaptée au dévers
important  de l’unité  foncière.  Initialement  construit  en 1975 avec  une extension/rénovation en
2002, il comprend deux niveaux sur la partie ouest (435 m² par niveaux) et trois niveaux sur la partie
est (290 m² par niveaux). 
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Le rez-de chaussée en partie rénové (à gauche sur le plan de coupe), d’une surface de 290 m²,
comprend accueil, bureaux, vestiaires, salle de détente, buanderie, sanitaires et espace de vente. La
partie non rénovée (à droite sur le plan de coupe),  d’une surface de 435 m²,  sert de point  de
stockage et de tri pour la Ressourcerie qui l’occupe, sa hauteur sous plafond est élevée (4,8 mètres
environ). Ces deux parties ont des accès sur l’extérieur et communiquent entre elles.

La rénovation réalisée par la ressourcerie, lors de son arrivée en 2019/2020, a concerné les huisseries
(PVC et PVC double vitrage), la plomberie, l’électricité et la pose de radiateurs électriques sauf dans
les dehors des surfaces de vente (non chauffées).

Le second niveau (rénové) est un espace de vente. Il communique avec la partie rénovée du rez-de-
chaussée mais pas avec le dernier niveau, l’accès ayant été fermé.

Le  dernier  niveau accessible  uniquement  de  l’extérieur  sert  de  lieu  de stockage :  non  chauffé,
huisseries bois simple vitrage, volets métalliques le tout en mauvais état général. La hauteur sous
plafond dans la partie ouest (à droite sur le plan de coupe) est de 3,7 mètres et 2,9 mètres dans la
partie est (à gauche sur le plan de coupe).

L’ensemble est dans un état contrasté : les façades extérieures sont très négligées et la végétation
envahit le pignon situé à l’est créant des problèmes d’infiltration d’eau.

4.5. Surfaces du bâti

- rez-de-chaussée : 290 m² (rénovés) + 435 m² (non rénovés) soit 725 m²

- premier niveau : 290 m² (rénové)

- dernier niveau : 725 m² (non rénovés)

La surface totale est estimée à 1 740 m²

Partie rénovée (trois niveaux) Rez-de-chaussée de la 
partie rénovée

Rez-de-chaussée de la 
partie rénovée Rez-de-chaussée de la partie 

rénovée
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Rez-de-chaussée en 
sa partie non 
rénovée

Entrée de la zone de stockage 
(rez-de-chaussée non rénové)

Zone de stockage (rez-de-
chaussée non rénové)

Partie haute du bâti accès à 
l’étage

Partie non rénovée 
(étage)

Pignon envahi par la végétation

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

L’immeuble est propriété de la ville, propriété ancienne et sans rapport avec la valeur.

5.2. Conditions d’occupation

Bien partiellement occupé : mise à disposition gratuite selon les termes du bail de l’ensemble du
rez-de-chaussée et l’étage intermédiaire (partiel) à l’association l’Abri (ressourcerie), association loi
1901.

6 - URBANISME

6.1.Règles actuelles

Zone  UC  du  PLU  adopté  le  05/10/2007  et  dont  la  dernière
modification  est  datée  du  03/12/2019.  La  zone  UC  est  une  zone
urbaine à vocation mixte (habitat-commerces-activités-équipements).
Elle comprend un secteur de moyenne densité dont l’urbanisation est
discontinue. 

6.2.Date de référence et règles applicables

Sans objet, cession amiable.
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7 - MÉTHODE(S) D’ÉVALUATION MISE(S) EN ŒUVRE 

Méthode par comparaison     :   méthode qui consiste à fixer la valeur vénale ou locative à partir de
l’étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant le plus possible de l’immeuble
à évaluer sur le marché immobilier local. Au cas particulier, cette méthode est utilisée car il existe
un marché immobilier local avec des biens comparables à celui du bien à évaluer.

8 - MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

8.1.1.Sources internes à la DGFIP et critères de recherche – Termes de comparaison

Il a été recherché des transactions relatives au bâti professionnel de type atelier (forte proportion
de la surface dédiée au stockage). Le cercle de recherche est étendu compte tenu de la rareté
relative de ce type de bien dont la surface est importante.

Les prix au m² varient de 60 € à 372 € avec un prix moyen au m² de 232 € et un prix médian au m²
de 293€. 

DATE ADRESSE PRIX SURFACE
TERRAIN

SURFACE
UTILE

PRIX
AU M²

15/06/2022 COURCELLES SUR 
SEINE, 54 route des 
Andelys

350 000 € 4 021 m² 1 195 m² 293 € Deux bâtiments à usage
commercial et professionnel

09/09/2021 LES ANDELYS, 5002 F 
la Marguerite

310 000 € 2 419 m² 840 m² 369 € Bâtiment de stockage avec
bureau construit en 2007

18/05/2021 LE VAL D’HAZEY, 5009
rue A Laurent de 
Lavoisier

350 000 € 5 799 m² 940 m² 372 € Bâtiment professionnel à
usage de stockage, atelier,
bureaux et sanitaires. Bien

loué  (loyer = 9,8 % prix)

17/12/2020 PONT ST PIERRE, route
des Andelys

250 000 € 2 992 m² 4 120 m² 60 € Ensemble à vocation de
stockage et stationnement

en état dégradé

17/06/2020 PERRIERS SUR 
ANDELLE, prairie du 
moulin à Mirouel

500 000 € 7 596 m² 3 600 m² 139 € Acquisition pour stockage
et stationnement

03/06/2020 ROMILLY SUR 
ANDELLE, rue Blingue

400 000 € 11 385 m² 3 342 m² 120 € Atelier, construction 70/S

20/06/2019 LES ANDELYS, 5002 F 
la Marguerite

430 000 € 3 137 m² 1 350 m² 319 € Construction de 2004,
bâtiment à usage d’atelier,  

29/05/2019 LES ANDELYS, 5003 F 
la Marguerite

460 000 € 3 670 m² 1 380 m² 333 € Construction de 2006,
bâtiment à usage

d’entrepôt avec bureaux et
sanitaires, 

01/07/2017 VEXIN SUR EPTE, 51 
rue Aval

365 000 € 11 659 m² 4 550 m² 80 € Atelier très ancien,
apparemment inactif

8.1.2.Autres sources externes à la DGFIP

Néant

8.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue

Les travaux réalisés par l’association s’élèvent à plus de 60 000 €.
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élément de plus-value     :   

- dans la partie rénovée l’électricité, la plomberie et les huisseries (PVC et PVC double vitrage) sont
désormais aux normes car réalisés en 2020

éléments de moins-value     :   

- l’essentiel du bâti reste à rénover (huisseries, électricité, plomberie,...)

- localisation excentrée avec un chemin d’accès peu pratique pour des véhicules lourds

- absence de quai de déchargement pour un bâti essentiellement à usage de stockage (2/3 de la
surface)

- le terrain à l’arrière est grevé de servitudes de passage

Compte tenu des sérieux éléments de moins-value et des termes de comparaison cités,  il est proposé
d’arbitrer la valeur basse de 100 € le m² pour la partie à rénover (1160 m²), de 300 € le m² pour la partie
rénovée au rez-de-chaussée (290 m²) qui comporte bureaux, sanitaires, espaces communs mais 150 € le
m² pour la partie rénovée à l’étage (290 m²) qui est un vaste espace d’exposition non chauffé.

Ce bien immobilier de 1 740 m² a une valeur estimée de 246 500 € (1160 m² x 100 € le m² + 290 m² x 300
€ le m²+ 290 m² x 150 € le m²), valeur sur laquelle un abattement de 15 % pour vente en bloc (partie à
rénover inoccupée peu attractive) est estimée à 209 525 €., valeur arrondie à 210 000 €.

La partie occupée par la ressourcerie (580 m² rénovés + 435 m² à rénover) peut être estimée à 174 000 €
(435 m² x 100 € le m² + 290 m² x 300 € le m²+ 290 m² x 150 € le m²).

9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

La valeur vénale du bien est arbitrée à 210 000 € dans sa totalité et à 174 000 € pour la partie
actuellement utilisée par la ressourcerie (rez-de-chaussée et premier niveau).

Elle est exprimée hors taxe et hors droits.

Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation élargie à 10 %. Cette marge porte la valeur
minimale de vente sans justification particulière à 189 000 € pour l’ensemble et à 156 600 € pour la
partie actuellement utilisée par la ressourcerie.

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du
consultant.

Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix
plus bas sans nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.

Par  ailleurs,  sous  réserve de respecter les  principes établis  par la jurisprudence,  les  collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de
cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas ou acquérir à un
prix plus élevé.

10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 18 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.
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*pour  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  la  décision  du  conseil  municipal  ou
communautaire  de permettre l’opération équivaut  à  la  réalisation juridique de celle-ci,  dans  la
mesure où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation effective
intervient ultérieurement.

En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.

11 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.

12 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par le  secret
professionnel.

Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées.

Pour le Directeur régional et par délégation,

TOULZE Mireille

Inspecteur des Finances Publiques
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L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification, prévu par la loi  n° 78-17 modifiée relative à l’informatique,  aux fichiers et aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.
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